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Magazine des Affaires : L’année 2018 
s’annonce-t-elle comme un bon cru 
pour le recrutement juridique ?

Arnaud de Bonneville : Pour en avoir 
parlé avec plusieurs associés de grands 
cabinets internationaux, le recrute-
ment est bien plus faible en 2018 
qu’en 2017. Cela s’explique en partie 
par un début d’année un peu moins en 
fort en terme de recrutement M&A. 
Le M&A étant un poumon de l’ac-
tivité des cabinets d’affaires, cela a 
forcément un impact sur la globalité 
marché du recrutement juridique. À 
noter que, à l’approche du Brexit, les 
cabinets anglais sont eux bien plus 
prudents dans leurs recrutements. Il y 
a une sorte de frilosité très similaire à 
celle dont ils avaient fait preuve lors de 
son annonce. 

MdA : Cela rend-il les cabinets fran-
çais plus attrayants pour des avocats 
à profil international ? 

A. de B. : Oui, clairement. Il y a un 
mouvement chez certains membres 
de cabinets anglo-saxons très inter-
nationaux, où les taux horaires sont 
extrêmement élevés, vers les cabinets 
français, qui sont plus souples sur le 
sujet. Cela découle aussi du fait que les 
clients et les entreprises sont devenus 
plus exigeants sur la qualité, mais aus-
si sur la négociation des honoraires. À 
noter que quelques petits cabinets an-
glais ont décidé de faire de Paris leur 
base de développement continental, ce 

qui entraîne des recrutements d’asso-
ciés et un mélange des deux mondes.

MdA : Les cabinets ont-ils une pré-
férence pour les jeunes associés ou 
ceux plus expérimentés ?

A. de B. : Il y a des cabinets qui, alors 
qu’ils recherchent des associés seniors 
avec des chiffres d’affaires assez consé-
quents, n’hésitent pas à se tourner vers 
des associés plus jeunes ayant un vrai 
talent commercial et un potentiel cer-
tain. La plupart des cabinets restent 
traditionnellement attachés à la renta-
bilité - et donc au chiffre d’affaires et à 
la portabilité de la clientèle des associés 
expérimentés. Mais ils réfléchissent 
également à l’avenir et au passage de 
flambeau. Faire entrer de jeunes talents 
est une manière de construire et sécuri-
ser l’avenir du cabinet en transmettant 
petit à petit sa clientèle. 

MdA : Quelles sont les compétences 
les plus recherchées sur le marché du 
recrutement juridique en 2018 ?

A. de B. : Comme toujours, le droit 
fiscal et le droit social sont très appré-
ciés par les cabinets. Si le recrutement 
en M&A est plus faible cette année, 
on observe une demande assez forte 
en droit boursier, car de nombreuses 
IPO sont prévues en 2018. À noter 
que l’arrivée du RGPD, qui entre en 
vigueur le 25 mai, a causé de nom-
breux recrutements de spécialistes des 
technologies de l’information (IT). La 

grande différence cependant, c’est que 
le marché de 2018 est un marché de 
candidats : il est devenu difficile d’at-
tirer les nouveaux talents, qui ont de 
plus fortes exigences sur leur qualité de 
vie.

MdA : Les critères extra-financiers 
jouent donc un rôle plus important 
pour attirer nouveaux talents comme 
associés expérimentés ? 

A. de B. : Le principal critère pour les 
candidats reste la rémunération, mais 
certains cherchent plus de confiance 
de la part des cabinets : une gestion 
différente des honoraires, plus de sou-
plesse dans leur organisation, pouvoir 
continuer à aller à des dîners ou au 
théâtre le soir... Un autre phénomène 
qui continue de se renforcer sont les 
mouvements, dans les deux sens, entre 
les cabinets et les entreprises. Il y avait 
déjà cette tendance chez les jeunes avo-
cats à quitter un cabinet après quelques 
années pour aller vers l’entreprise, mais 
on voit aujourd’hui des directeurs ju-
ridiques faire le chemin inverse en re-
joignant des cabinets d’avocats après 
quelques années passées au sein d’une 
firme. ■
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‘‘Il est devenu difficile d’attirer les nouveaux 
talents qui ont de plus fortes exigences sur 
leur qualité de vie’’

Difficile de trouver plus gros coup de 
filet en ce début de printemps. Vinci 
Airports s’est offert, fin avril, pour un 
montant non dévoilé, le portefeuille 
aéroportuaire Airports Worldwide, 
jusqu’ici propriété du fonds d’inves-
tissement canadien Omers. Une acqui-
sition qui permet à la filiale de Vinci 
Concessions, déjà propriétaire d’une 
trentaine d’aéroports dans le monde, de 
s’emparer de l’Aéroport International 
de Belfast (Irlande du Nord, 100 % du 
capital) et l’aéroport de Skavsta, près de 
Stockholm (Suède, 90,1 % du capital). 

En plus de renforcer son réseau eu-
ropéen (le groupe a déjà obtenu, en 
mars, la concession de l'aéroport Niko-
la-Tesla de Belgrade, en Serbie), désor-
mais fort de 25 terminaux, l’opération 
offre également au groupe français un 

ticket d’entrée sur le marché améric-
ain.  Vinci Airports acquiert en effet 
la concession de l'aéroport d'Orlan-
do-Sanford en Floride, quatre aéroports 
sous contrat de gestion complète (Hol-
lywood Burbank Airport et Ontario 
International Airport en Californie et 
Macon Downtown Airport et Middle 
Georgia Regional Airport en Géorgie) 
et trois contrats de gestion partielle dans 
le New Jersey, en Caroline du Nord et 
en Géorgie.

Derrière ces acquisitions se cache une 
recomposition de l’ADN du groupe 
français. Constructeur et concession-
naire autoroutier historique, Vinci est 
devenu, à travers sa filière, le 4e groupe 
aéroportuaire mondial en moins de 
deux décennies. Et les perspectives 
d’avenir sont bonnes : le trafic des 35 

aéroports gérés par Vinci a augmenté 
de 12,4 % en 2017, contre seulement  
1,7 % pour les autoroutes françaises. 
De même, le chiffre d’affaires de Vin-
ci Airports a bondi de 33,5 % en 2017 
pour atteindre 1,4 milliard d’euros, 
représentant désormais 20 % du chif-
fre d’affaires de Vinci Concessions et 
3,5 % du chiffres d’affaires global. Un 
vrai courant d’air frais dans l’activité du 
groupe. 

Cherchant à consolider sa position, 
Vinci s’intéresse désormais de près à la 
possible cession des parts de l’Etat dans 
le groupe ADP, qui gère les aéroports 
franciliens. Le groupe de Xavier Huil-
lard attends cependant de connaître les 
détails de cette opération, qui devrait 
être présentée lors du projet de loi Pacte, 
à la mi-juin.   Bilal Chennoune

CMS Francis Lefebvre Avocats vient 
de réaliser une belle prise. Geoffrey 
Levesque, spécialiste du financement 
de projets dans les secteurs de l’infra-
structure et de l’énergie (greenfield, 

brownfield, refinancements, finance-
ments d’acquisitions…), rejoint en effet 
l’équipe Banque & Finance du cabi-
net, dirigée par Laurent Mion, en tant 
que Counsel responsable de l’activité 
financement de projets. Francis Lefeb-
vre renforce ainsi son offre dans les pra-
tiques sectorielles « infrastructures » et 
« énergie ».

Geoffrey Levesque a fait ses armes au 
sein de l’équipe Banque & Finance du 
cabinet Allen & Overy à Paris, avant 
d’être détaché auprès de l’équipe lon-
donienne. Il intègre en 2014 le cabinet 
Freshfields Bruckhaus Deringer à Paris 
en tant que Counsel. Aux côtés de Pas-
cal Cuch, il y accompagne notamment 
Engie sur l’acquisition de SolaireDirect, 
Neptune Energy lors du rachat (major-
itaire) d’Engie E&P International pour 
un montant valorisé à 4,7 Mds €, et 

côté Private Equity, Charterhouse Cap-
ital Partners lors de son entrée au capital 
du groupe pharmaceutique Serb. 

Son nouveau poste l’amènera à travaill-
er, au sein de Francis Lefebvre, en étroi-
te collaboration avec l’équipe de Droit 
public dirigée par François Tenailleau et 
l’équipe Energie dirigée par Christophe 
Barthélémy. Il aura également vocation 
à apporter un soutien aux autres équi-
pes du cabinet, notamment l’Africa 
Practice, les équipes Corporate/Fusions 
& acquisitions ou Droit de l’immobilier 
et de la construction et à participer aux 
actions du Practice Group Banking & 
Finance de CMS qui compte 500 avo-
cats.  Bilal Chennoune

Vinci s’installe dans les airs

Geoffrey Levesque vient renforcer l’équipe de 
financement de CMS Francis Lefebvre Avocats

Geoffrey Levesque


